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ZONE A URBANISER 

La zone à urbaniser est dite "zone AU". 
Elle correspond à la ZAC, Zone d' Aménagement Concertée des « Grandes Bruyères» à 
vocation économique et se traduit dans le secteur AUyz . 

SECTEUR AUyz: 

Ce secteur reprend le périmètre de la ZAC 

Le règlement de la ZAC est repris intégralement ci-dessous: 
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Zone AUyz : ZAC Il des Grandes Bruyères 

TITRE A DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - Champ d'application territorial du plan 

Le présent règlement s'applique au territoire établi pour la zone d'aménagement concerté 
N°2 des Grandes Bruyères réservée aux installations à caractère industriel, commercial, 
artisanal et de services. Il complète les indications et prescriptions définies dans le document 
graphique joint, les prescriptions concernant les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation ou l'occupation du sol, créées ou susceptibles d'être ultérieurement en application 
de législations particulières. Ces documents constituent un ensemble cohérent de 
dispositions, de règles et de servitudes, et de ce fait elles ne peuvent être dissociées. 

Les limites du territoire couvert par fa ZAC sont indiquées explicitement sur le document 
graphique, (schéma d'aménagement) pour une surface de 31 1 256m2

, décomposée de 
la façon suivante 

Ilot 1 
Ilot 2 
Ilot 3 
Ilot 4 
Ilot 5 (ex îlot 6) 

131 814 m2 

51 716 m2 

1 1 737 m2 

53 951 m;i 

62 038 m2 

Soit 3 1 hectares, 1 2 ares et 56 centiares. 

Article 2 - Affectation et division de la zone 

Pour les besoins de l'aménagement de la zone, le territoire couvert par la ZAC est divisé en 
deux secteurs 

1. Le secteur non cessible

Il comprend, conformément dispositions du document graphique•

a) Les emprises des voies publiques, nécessaires à ['aménagement de la zone y compris

les espaces verts, réserves foncières pour réseaux, etc,

b) Les emprises des équipements publics, nécessaires à l'aménagement de la zone .

. Les emprises pour l'assainissement pluvial, (fossés et bassins de rétention étanches
y compris les espaces verts). En revanche, dans le cas où l'îlot serait vendu en 
totalité, les terrains nécessaires à 1 'assainissement pluvial pourraient être 
cessibles. 

Les emprises pour l'implantation des transformateurs, postes détente gaz, sous-

répartiteur de lignes téléphoniques . 

• Les emprises réservées aux passages de réseaux.

Nota : les dispositions des articles 3 à 13 définis dans la section Il du présent règlement ne 

s'appliquent pas aux ouvrages techniques tels que transformateurs, postes détente gaz, 

sous-répartiteur de lignes téléphoniques, etc. 
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Article 7 - Adaptations mineures 

Les règles et servitudes définies par le présent règlement ne peuvent faire l'objet 

d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la 

nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 

avoisinantes. 

TITRE B DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ESPACES PUBLICS 

Article 1 - Le secteur public 

Le secteur public comprend 

toutes ( es emprises de voiries. 

les emprises nécessaires à l'implantation des équipements publics tels que : 

passages de réseaux, transformateurs, poste de détente gaz, sous-répartiteurs des 

télécommunications, bassins de rétention étanche et d'assainissement pluvial, etc ... 

Article 2 -Mode d'occupation des sois 

Les espaces publics de la ZAC Il se composent de : 

La voirie: 

Il s'agit de voiries de desserte interne des ilots. 

Elles auront un caractère indicatif sur le document graphique: elles seront réalisées 

en fonction de la commercialisation et découpage des ilots. 

Chaque unité foncière devra être desservie dans des conditions ne compromettant 

pas la circulation générale et les dispositions de sécurité et d'accès du matériel de 

lutte contre l'incendie de ta zone. 

Les voies intérieures qui pourraient être créées, seront réalisées par le Syndicat Mixte 

des Grandes Bruyères et deviendront publiques. 

A l'intérieur des ilots, des voies de desserte pourront être aménagées à partir des 

voies existantes, pour permettre l'accès à plusieurs lots. Ces voies présenteront des 

caractéristiques selon les cas ; Leur emprise totale sera de 12 m, avec une chaussée 

de largeur variable. 

Lorsque ces voies forment un cul-de-sac, elles disposeront d'une raquette de 

retournement à leur extrémité-

Les équipements publics 

a) les emprises pour l'installation de transformateurs.

b) les emprises pour le système d'assainissement et de rétention des eaux

pluviales, sauf dans le cas où l'ilot I serait vendu en totalité, les terrains pour

l'assainissement pluvial pourraient être cessibles.

c) les emprises pour le passage des réseaux.
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4.3 Dispositions d'assainissement (EP) eaux pluviales 

Chaque terrain devra se raccorder au réseau collectif. 

Les eaux pluviales provenant des aires véhiculaires devront faire l'objet avant la 

sortie de chaque parcelle d'un traitement de débourbage-déshuilage-séparation 

d'hydrocarbures-

La qualité des eaux pluviales rejetées à la sortie de chaque unité foncière devra 
être compatible avec le traitement réalisé en aval de la zone. 

L'assainissement pluvial pourra être assuré par des fossés à ciel ouvert ou par des 

canalisations enterrées. 

4 4 Sécurité incendie 

La défense incendie de l'opération sera assurée par le réseau de distribution d'eau 
potable. 

Des poteaux d'incendie normalisés de diamètre l 00 mm seront implantés 

régulièrement pour assurer une protection sur une distance de 150 mètres. 

Chaque poteau d'incendie doit assurer un débit de 60 m3/h-l sous une pression 
résiduelle de 1 bars. Les équipements de surpression seront dimensionnés pour 

assurer, au maximum le fonctionnement simultané de 2 poteaux d'incendie sur les 

points hauts de la zone soit l 20m3/h-l sous une pression résiduelle de l bars. 

Si les implantations futures devaient nécessiter des moyens de défense supérieurs. 

les acquéreurs en feront leur affaire. 

Article 5 -- Caractéristiques des terrains 

Les dimensions. surfaces et configurations des terrains. devant recevoir des constructions, 

ne devront pas être incompatibles avec la bonne organisation ou L'aspect de la zone 

dans laquelle elles seront implantées. 

Article 6 Implantation des constructions par rapport. aux voies emprises 
publiques et limites de la ZAC 

Le recul est mesuré entre .la limite de l'emprise publique (et les limites de la ZAC) 

considérée et la façade du bâtiment à construire. 

Les constructions doivent être édifiées avec un recul mesuré depuis la limite de propriété, 

d'au moins 

ILOT l 

50 mètres le long de l'autoroute 

50 mètres le long de la bretelle d'accès à l'autoroute 
20 mètres le long de la R-D 922 

20 mètres le long de la limite nord de la ZAC 
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- 5 mètres le long de la conduite de gaz

ILOT 2 

- 20 mètres le long de la RD 922

- 10 mètres le long de l'ancienne RD 922

- 10 mètres le long de l'aire de retournement au sud 20 mètres le

long du bassin de rétention

- 20 mètres le tong de la conduite de gaz

ILOT 3 

- 10 mètres le long de l'ancienne RD 922 20

mètres le long des limites nord et sud

- 10 mètres le long de la limite ouest

ILOT 4 

- 20 mètres le long de l'allée des platanes

- 10 mètres le long de voie interne à l'îlot

- 10 mètres le long du bassin

- 10 mètres le long des espaces verts publics (côté

carrefour).

Nota: si la voie interne ne se réalise pas, la distance à respecter sera de 20 m par rapport à 

la limite de la ZAC. 

ILOT 5 (ex îlot 6)

- 20 mètres le long de l'autoroute

- 50 mètres le long de la RD 922

- 10 mètres le long de la voie interne à l'ilot

- 10 mètres le long de bassins de rétention

- 20 mètres le long des autres limites de la ZAC

Nota : si la voie interne ne se réalise pas, la distance à respecter sera de 20 m par rapport 

à la limite de la ZAC. 

L'implantation des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics pourra être autorisée à l'intérieur des marges de recul. 

Les bassins de rétention privés pourront être implantés à l'intérieur des marges de recul. 
Les bâtiments de gardiennage et contrôle d'accès, n'excédant pas 30 mètres carrés, 

pourront aussi être implantés à l'intérieur des marges de recul. 
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Article 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées en respectant une distance au moins égale à l 0 

mètres par rapport aux limites séparatives. 

Article 8 - Implantation des constructions sur une même propriété 

La distance entre des bâtiments implantés sur une même propriété doit répondre aux 

prescriptions des services de défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Tout bâtiment présentant une architecture particulière fera l'objet d'une étude spécifique 

soumise pour accord. 

Article 9 - Emprise au sol 

L'emprise au sol des constructions et surfaces imperméabilisées (stationnements, aires de 

manœuvre, voiries internes, etc) ne devra pas excéder 70 % de la surface de la parcelle. 

L'emprise au sol des constructions établies en superstructure ne devra pas excéder 50 % de 

la surface de la parcelle. 

Article 10 - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée entre l'égout du toit ou l'acrotère et le point le 

plus bas du terrain naturel au droit de la construction. 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 20 mètres pour les îlots l. 2 et 5 (ex 

îlot 6), à 15 mètres pour tes îlots 3 et 4, à l'exception des équipements publics, ou 

lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent. 

Nonobstant les dispositions précédentes, des adaptations peuvent être admises si le 

dépassement est justifié par des contraintes techniques liées à la nature de l'activité 

envisagée ou à la destination de l'ouvrage concerné. 

Article 11 - Aspect extérieur des constructions 

11.1 Aspect général - Niveau d'implantation 

L'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doit pas être de 

nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites ou aux 

paysages naturels ou urbains. A cet effet, les formes et les volumes doivent rester simples. 

11.2 Aspect architectural 

l l.2. lîoitures

Les matériaux de toitures devront présenter un aspect (nature, forme, couleur) 

compatible avec l'environnement et l'architecture du bâtiment. Les toitures 

terrasses sont admises. 

Les petits ouvrages techniques situés en toiture devront faire l'objet d'un traitement 

architectural soigné ou être intégrés au bâtiment. 
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Les façades visibles à partir des voies publiques pourront être illuminées la nuit par des 
systèmes d'éclairage non éblouissant pour les usagers de ces voies. 

Article 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins engendrés par l'activité des 
constructions et doit être assuré par des équipements adaptés à ces besoins et implantés 
sur le terrain de manière à éviter tout stationnement sur le domaine public. 

Il est spécialement à noter que dans le cas d'implantations logistiques et de stockage, les 
véhicules poids-lourds en attente seront stationnés à l'intérieur des emprises foncières 

cessibles sur des aires aménagées à cet effet par les acquéreurs. 

Article 13 - Espaces verts et plantations 

Tout projet doit être conçu dans un souci de bonne intégration paysagère. 
L'emprise au sol de ces espaces verts ne pourra pas être inférieure à 30 % de la surface de 

ta parcelle, sauf justifications techniques particulières. 

Les espaces verts seront obligatoirement : soit de type boisement, soit de type lande, soit 
de type prairie naturelle, suivant les modalités ci-après 

Ilot I 

Ilot 2 

Ilot 3 

Ilot 4 

Ilot 5 (ex îlot 6) 

type boisement 

type boisement et lande 

type boisement et lande 

type boisement et lande 

type boisement

13.1 Franges végétales des ilôts 

Lorsque c'est indiqué sur le document graphique l'acquéreur aura l'obligation de conserver 
ou de créer ces espaces verts, qui s'étendent jusqu'aux [imites du domaine public-

Toutefois, dans l'emprise des boisements et landes, les installations et infrastructures 
autorisées sont limitées aux bâtiments de gardiennage et de contrôle d'accès, 
n'excédant pas 30 m2 et aux chemins d 7 entretien de ces espaces, à l'exception des
chemins de ronde périphériques. 

Pour l'îlot 1 les voies d'accès aux parcelles privatives sont aussi autorisées. 

Des percées en prairie naturelle pourront être aménagées dans les boisements de 
manière à mettre en valeur l'architecture d'un bâtiment ou de faire bénéficier une 

entreprise d'un « effet vitrine ,> • 

Ces percées pourront être déplacées, document graphique ne donnant qu'un 
emplacement indicatif. 
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13.2 Aménagements è l'intérieur de la parcelle 

Tout espace vert aménagé dans le cadre des 30% de la surface de la parcelle ou au­

delà suivra les prescriptions de l'article 13. en fonction des ilots. 

Le seul autre type végétalisation autorisée est la pelouse ou prairie rase. Elle ne 

dépassera pas 20% de ta surface totale de la parcelle. 

13.3 Marquage de chaque parcelle avec un arbre de grand 
développement isolé aux abords des bâtiments 

Il s'agit d'un arbre existant conservé ou d'une plantation nouvelle. 

13.4 Bassins de rétention privatifs 

Les éventuels bassins de rétention à l'intérieur de l'espace cessible auront des formes 

régulières axées sur la trame parcellaire de 1'11ot. et seront traités en se référant aux bassins 

de rétention réalisés dans l'espace public de ZAC. 

SECTION Ill POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

Article 14 - Possibilité maximale d'occupation du sol 

La SHON maximale autorisée dans chaque ilot est fixée à 
Ilot 1 65.907 m2 

25. 858 m2 Ilot 2

Ilot 3 5.869 m2 

26 .976 m2 Ilot 4
Ilot 5 (ex îlot 6 ) 3l.0l9 m2 

Article 15- Dépassement de la densité 

NEANT 
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ZONE AGRICOLE 

'

La zone agricole est dite "zone A". 

Déclinaison en secteur : 
- Zone A : agricole
- Secteur Aenr : agricole énergies renouvelables

• Sont autorisées en zone A, les occupations et utilisations de sols suivantes, sous réserve :

Article A 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
Toute occupation et utilisation des sols est interdite à l'exception de celles visées à l'article 
A2. 

Article A2 -
 

Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Sous conditions du respect de la règle de réciprocité du règlement sanitaire 

départemental et de la réglementation des installations classées pour la protection de 

l'environnement, de ne pas porter atteinte à l'activité agricole et de ne pas entrainer de 

charge financière pour la collectivité en matière de voirie, de réseaux et d'équipements :

o La construction des bâtiments agricoles et l'extension des bâtiments agricoles existants.

o La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli après sinistre.

□ Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 1

• 

o Les constructions à usage d'activité ou d'habitation, les restaurations, et les installations,
aux conditions qu'elles soient liées et nécessaires à l'activité agricole, ou qu'elles en
constituent le prolongement (transformation et/ou la commercialisation des produits issus de
l'exploitation agricole, activités pédagogiques, accueil à la ferme ... ).

o Les restaurations, rénovations, adaptations et réhabilitations, sans changement de
destination des constructions existantes à la date d'approbation du PLU.

o Les extensions mesurées (définie à l'article 9 et 10) des constructions à usage d'habitation.

□ Les affouillements et exhaussements du sol liés à l'activité agricole et aux services publics

ou d'intérêt collectif.

Article A3 - Desserte des terrains par les voies publiques ou privées et accès aux voies ouvertes 
au public 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée d'une 
emprise de 5 mètres minimum, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage 
aménagé sur les fonds voisins. 
Cet accès doit répondre à l'importance ou à la destination des constructions projetées et 
permettre la circulation et l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie, protection civile, 
ordures ménagères etc. 

1 Édifice affecté à une mission de service public, dans les domaines suivants : transport. enseignement et recherche,

action sociale, ouvrage spécial, santé, culture et loisir. 
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relatives à la production d'énergie renouvelable.
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Article A4 - Desserte des terrains par les réseaux publics 

Tout projet doit respecter les réglementations en vigueur relatives à l'eau potable, à 
l'assainissement, à l'électricité et à la défense incendie. 

Eau potable 
Les constructions et installations doivent être raccordées au réseau public de distribution 
d'eau potable. 

- En secteur Aenr, les raccordements en eau potable s'effectueront depuis le réseau public 
existant. 

Eaux usées 
Les constructions et installations doivent être raccordées au réseau public d'assainissement 
lorsqu'il existe et se conformer à la réglementation en vigueur, en particulier au Schéma 
Directeur d' Assainissement. 

En l'absence de réseau collectif, tout mode d'occupation ou d'utilisation du sol à usage 
d'habitation ou d'activité doit disposer d'un dispositif d'assainissement autonome conforme 
à la réglementation en vigueur. 

L'évacuation des effluents non traités vers le milieu hydraulique (fossé, égouts pluviaux, cours 
d'eau) est interdite. 

Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur l'unité foncière doivent garantir une gestion durable des eaux 
pluviales, prioritairement par infiltration ou récupération. 

Lorsque le réseau collecteur existe et présente des caractéristiques suffisantes, le surplus des 
eaux pluviales recueillies sur le terrain, peut y être dirigé par des dispositifs appropriés. 

En l'absence de réseau collecteur public ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales [et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués) sont à la charge exclusive du pétitionnaire, qui doit réaliser des 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

- En secteur Aenr, les eaux pluviales seront dirigées vers le milieu naturel. 

Défense incendie 
Toute construction et installation nouvelle est interdite si la défense incendie n'est pas assurée 
conformément aux dispositions règlementaires en vigueur. 

Electricité : en secteur Aenr, les raccordements  s'effectueront depuis le réseau public existant.

Article A5 - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 

Article A6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions nouvelles devront être implantées avec un recul minimal de l 0 mètres par 
rapport à l'emprise publique. 

L'implantation des équipements publics ou d'intérêt collectif n'est pas réglementée. 

Des règles différentes pourront être admises lors de la reconstruction à l'identique d'un 
bâtiment détruit après sinistre, ou dans le cas d'extension de bâtiments anciens. 

En secteur Aenr :

- les constructions agricoles, les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés ; les constructions et installations relatives à la production d'énergie renouvelable ne 
sont pas réglementés.

- les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés devront 
être implantées avec un recul minimal de l5 mètres par rapport à l'emprise publique.

Article A7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions et installations sont implantées avec un recul minimum de 10 mètres. 

L'implantation des équipements publics ou d'intérêt collectif n'est pas réglementée. 
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Des règles différentes pourront être admises lors de la reconstruction à l'identique d'un 
bâtiment détruit après sinistre, ou dans le cas d'extension de bâtiments anciens. 

En secteur Aenr :

- les constructions agricoles, les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés ; les constructions et installations relatives à la production d'énergie renouvelable ne sont 
pas réglementés.

- les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés devront être 
implantées avec un recul minimum de l5 mètres par rapport aux limites séparatives.

Article AS - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Les annexes isolées seront, en tout point, impérativement implantées à une distance maximale de 
30m de l'habitation.  
En secteur Aenr : les équipements publics ou d'intérêt collectif ne sont pas réglementés.

Article A9 - Emprise au sol des constructions 

Dans le cas des extensions d'habitation et les annexes accolée, l'emprise au sol sera limitée à 30% 
de l'emprise existante 
Les annexes isolées auront une emprise au sol maximale de 40m2

En secteur Aenr :

- les constructions agricoles, les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ; les 

constructions et installations relatives à la production d'énergie renouvelable ne sont pas réglementés.

- l'emprise au sol des locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés sera 

inférieure ou égale à 50m2 par unité.

Article A 10 - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des extensions des habitations ne devra pas excéder celle de l'habitation existante 
La hauteur des annexes isolée est limitée au rez de chaussée avec une hauteur maximal inférieure à 
celle de l'habitation. 

En secteur Aenr :

- les constructions agricoles, les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés ; les constructions et installations relatives à la production d'énergie renouvelable ne sont 
pas réglementés.

- la hauteur maximale des locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 
sera de 6 mètres au faîtage et à l'acrotère.

ISOCELE - 20 MAI 2018 31 



PLU Villefranche sur Cher - Règlement - Approbation 

Article A 11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Dispositions générales 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 
la conservation des perspectives monumentales. 
Les règles édictées dans les paragraphes suivants pourront faire l'objet d'adaptations pour les 
architectures contemporaines, les constructions mettant en œuvre des procédés technologiques 
performants en matière environnementale (habitat « durable ii, à énergie passive, maison bois, 
Haute Qualité Environnementale (HQE), Bâtiment Basse Consommation (BBC), architecture 
bioclimatique, etc.) ou s'inscrivant dans le cadre d'une Approche Environnementale de 
l'Urbanisme (AEU). 
Les bâtiments, par leur composition et leur accès, doivent s'adapter à la morphologie du terrain 
naturel, sans modification importante du relief de celui-ci. 

Couverture et façade 
En zone Aenr, les équipements publics ou d'intérêt collectif ne sont pas réglementés
La couleur des matériaux de toiture doit s'apparenter à la teinte relevée sur les toitures 
traditionnelles locales. 

L'emploi à nu des matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un enduit 
(carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment .. . ) et le blanc pur sont interdits. 
Les annexes doivent être le complément naturel de l'habitation. Elles doivent s'intégrer 
parfaitement dans leur environnement. 
Pour ce faire, elles sont réalisées avec des matériaux et un choix de coloris présentant une unité 
d'aspect avec le bâtiment principal. L'utilisation de matériaux naturels est admise. Elles se situent 
impérativement à moins de 50m de l'habitation et leur hauteur est toujours inférieure à la hauteur 
de l'habitation 

Des dispositions différentes de celles édictées ci-dessus pourront être autorisées pour les abris de 
jardins préfabriqués, en matériaux légers (bois, tôle) et dont la surface n'excède pas 20 m2 

par terrain, ainsi que les vérandas. 

L'implantation des équipements techniques de toute nature doit limiter leur perception 
depuis le domaine public. 

L'extension ou la réhabilitation de bâtiments d'activité, doivent s'inscrire en cohérence avec le 
site dans lequel le projet s'implante [formes et volumes des bâtis existants, sensibilités 
paysagères). 

Abords (hors clôtures agricoles et forestières) : 

Si une clôture est édifiée, elle doit par son aspect, sa nature et ses dimensions, s'intégrer à 
l'environnement. Une priorité doit être donnée aux clôtures végétales d'essences locales. Les 
blocs techniques individuels rapportés de type ERDF-GRDF, boites aux lettres, etc., sont 
intégrés aux clôtures. 

Article A 12 - Aires de stationnement 

Le stationnement des véhicules doit être assuré sur l'unité foncière, en dehors des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée, et adapté à la destination, importance et 
localisation des constructions. 

Article A 13 - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, et plantations 

Les haies doivent être vives et composées d'essences autochtones. 

Article A 14 - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 

Article A 15 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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